
COMMUNE DE CHAMBOLLE-MUSIGNY 
 

REUNION DU 27 MARS 2025 
 

 
 
Présents : BOULANGER Florence, CUNIN Véronique, EUVRARD Sandrine, FELETTIG 
Gilbert, GILLANT Jean-Marc, GUERINI Christel, MARQUET François, MARTENOT 
Andrée,  
Excusé : BOURS Ghislain, MILLET François (Pouvoir donné à MARQUET François) 
Absent :  
Secrétaire de séance : GILLANT Jean-Marc 
Affichage et convocation : 20 mars 2025 
 
 
 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU PRECEDENT 
 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité le compte-rendu de la séance du 27 février 
2025. 
 
2025/14 : MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 
FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 
PROFESSIONNEL (INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE 
ET COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL) 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Sur rapport de Monsieur le Maire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L.712-1, L714-1 et 
L.714-4 à L.714-13 (ancien article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires et article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale), 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de 
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'Etat, 
Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de 
l'intérieur et de l'outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre 
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel,  
Vu l’avis favorable en date du 25 février 2025 du Comité Social Territorial auprès du 
CDG21 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la 
prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. 
aux agents de la collectivité, 
 
Le nouveau Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel est composé de deux parties :  



 L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.) qui vise à 

valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce 

nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une 

formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en 

compte de l’expérience professionnelle, 

 Le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et 

à la manière de servir.  

⌦ MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET 
D’EXPERTISE (I.F.S.E.)  
 
1/ Le principe : L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.) vise à 
valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime 
indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de 
critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 
professionnelle. Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience 
professionnelle. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes 
de fonctions au vu des critères professionnels suivants : 
 
- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

 Nombre d’agents encadrés, 

 Travail en transversalité, 

 Pilotage de projets, 

 Initiative. 
 

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,  

 Connaissances professionnelles, 

 Qualités d’exécution, 

 Ancienneté et compétences reconnues sur les postes, 

 Adaptabilité aux nouvelles normes ou réglementations. 
 

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

 Travail isolé, 

 Confidentialité, 

 Participation à des réunions hors des horaires de bureau. 
 

2/ Les bénéficiaires : Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité 
d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la 
Fonction Publique d’Etat l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.) 
aux : 
 
- Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :  
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des 
plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. Chaque 
catégorie reprise ci-après est répartie en groupes de fonctions auxquels correspondent 
les montants plafonds suivants.  
 

 Catégorie B  

 
La catégorie B est répartie en un groupe de fonction auquel correspond le montant 
plafond suivant : 
 

Groupes fonctions  
Non logé 

Groupe 1 Secrétaire de mairie 7 000 € 

 
 



 Catégorie C 

 
La catégorie C est répartie en deux groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds suivants : 
 

Groupes fonctions   
Non logé 

 
Groupe 1 

 
Agent polyvalent 5 000 € 

 
Groupe 2 

 
Femme de ménage, agent d’exécution 2 500 € 

 
4/ Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 
 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :  
Au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de 
leur utilisation, …). 
 
5/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :  
 
En application du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des 
primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire 
dans certaines situations de congés, en cas de congé de maladie ordinaire (y compris 
accident de service), l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement. 
Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 
En cas de congé de longue durée, le versement de l’I.F.S.E. est suspendu. 
 
En cas de congé de longue maladie ou grave maladie, le versement de l’IFSE est 
maintenu dans les proportions suivantes : 
 
- 33 % la première année 
- 60 % les 2

ème 
et 3

ème
 années.  

 
Ces dispositions sont applicables pour la rémunération due à compter du 1

er
 septembre 

2024 aux fonctionnaires placés en congé de longue maladie et aux agents contractuels 
placés en congé de grave maladie. 
 
6/ Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :  
 
Elle sera versée mensuellement. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.  
 
7/ Effet :  
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1

er
 janvier 2025. 

 
⌦ MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 
 
1/ Le principe : Le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement 
professionnel et à la manière de servir. Il sera déterminé en tenant compte des critères 
suivants : 
 

 L’investissement et les résultats professionnels 



2/ Les bénéficiaires : Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité 
d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la 
Fonction Publique d’Etat le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) aux : 
 
- Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 
 
3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :  
 
Chaque agent est classé dans un groupe fonctions correspondant à son emploi suivant le 
niveau de fonctions, d’expertise et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le montant individuel est fixé par arrêté de l’autorité territoriale. 
 
Ce montant est apprécié notamment à partir des résultats de l’évaluation professionnelle 
selon les critères ci-dessus mentionnés. 
 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du 
complément indemnitaire sont fixés comme suit : 
 

 Catégorie B  

 

Groupes fonctions Montants annuels plafond 

 
Groupe 1 

 
Secrétaire de mairie 700 € 

 
 Catégorie C 

 

Groupes fonctions Montants annuels plafond 

 
Groupe 1 

 
Agent polyvalent 700 € 

 
Groupe 2 

 
Femme de ménage/agent d’exécution 233,34 € 

 
4/ Le réexamen du montant du CIA : 
 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen, chaque année, compte 
tenu de l’entretien annuel d’évaluation. 
 
5/ Les modalités de maintien ou de suppression du Complément Indemnitaire 
Annuel (C.I.A.) : 
 
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des 
primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire, le 
Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.), après 4 mois d’absence pour maladie, fera 
l’objet d’un réexamen au regard de l’évaluation professionnelle des agents.  
 
6/ Périodicité de versement du Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) :  
 
Le Complément Indemnitaire Annuel fera l’objet d’un versement en une seule fois au 
mois de novembre et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur 
l’autre. Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
7/ Effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1

er 
 janvier 2025.  



Les règles du cumul du RIFSEEP sont exclusives, par principe, de tout autre régime 
indemnitaire de même nature. Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : l’Indemnité 
Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.), l’Indemnité d’Administration et de 
Technicité (I.A.T.) et l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.). 
 
Il est en revanche cumulable avec :  
- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais 
de déplacement),  
-les dispositifs d’intéressement collectif, 
- les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité 
compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …), 
- les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 
supplémentaires, astreintes, …), 
- la prime de responsabilité versée au DGS.  
 
L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le 
dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle 
de travail tel que défini par le décret n°2000-815 du 25/08/2000.  
 
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera 
l’objet d’un arrêté d’attribution individuelle. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
2025/15 – OUVERTURE AU PUBLIC D’UN ITINERAIRE DE RANDONNEE ET DE 
TRAIL 
 
Vu la législation relative du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 
Randonnée (PDIPR) et des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI)  
 
Vu la délibération du Conseil Général en date du 24 juin 2002 instituant le PDIPR et le 
PDESI de la Côte-d’Or ; 
 
Vu l’intérêt touristique que peut présenter la pratique de la randonnée pédestre et du trail 
pour le développement local ; 
 
Vu le plan cadastral joint présentant le tracé complet de l’itinéraire sur la commune et 
identifiant l’ensemble des propriétaires fonciers concernés ; 
 
Le Conseil Municipal décide :  
 
- d’autoriser la pratique de la randonnée pédestre et de trail sur les sentiers indiqués sur 
le circuit 7 Chambolle-Vougeot selon le détail en annexe.  
 
A cette fin, le Maire prendra les arrêtés de circulation correspondants sur lesdites voies 
en tant que de besoin. 
 
Dans cette perspective, le Conseil Municipal : 
 
- s’engage à assurer la pérennité et la continuité des chemins inscrits au PDIPR et au 
PDESI de la Côte-d’Or, conformément aux prescriptions du Code Rural, impliquant 
notamment la recherche d’itinéraire de substitution si le maintien du tracé n’est pas 
possible ; 
 
- s’engage, en qualité de propriétaire de la voie, à sécuriser les chemins inscrits au 
PDIPR et au PDESI de la Côte d’Or afin d’éviter les chutes d’arbres entravant la 
praticabilité de l’itinéraire.  
 
- s’engage à entretenir en coordination avec la communauté de communes de Gevrey-
Chambertin et de Nuits-Saint-Georges, la structure de chaussée et les abords des 
chemins concernés dans des conditions adaptées à la pratique de la randonnée et du 



trail, dans le respect de l’environnement ; la Communauté de communes prendra en 
charge les dégagements des arbres sur les sentiers inscrits au PDIPR et au PDESI.  

 
- autorise la Fédération Française de randonnée et l’Athletic club de Chenôve à poser et 
entretenir les équipements nécessaires à la pratique de la randonnée pédestre et du trail ; 
 
- informera les usagers des risques encourus par la traversée de zones “à risques” ainsi 
que du règlement de police applicable sur la commune, y compris sur les propriétés 
privées ouvertes à la pratique de ces activités ; 
 
- émet un avis favorable pour l’inscription des tronçons susmentionnés au PDIPR et au 
PDESI.  
 
2025/16 – PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE RISQUE SANTE 
 
Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
 
Vu l’avis du comité social territorial placé auprès du CDG 21 émis le 11/02/2025, pris sur 
la base de l’article 4 du décret n°2011-1474 précité, 
 
Exposé : 
 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient 
souscrivent pour couvrir les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une 
maladie ou un accident. 
 
Cette participation deviendra obligatoire pour les risques santé à effet du 1

er
 janvier 

2026 (montant minimal, en l’état actuel du droit, de 15 € brut mensuel par agent, selon 
l’article 6 du décret n°2022-581). Les garanties minimales sont celles du « contrat 
responsable », complétées du « panier de soins ». 
 
Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées 
selon le mode de contractualisation suivant :  

- contrat individuel d’assurance labellisé,  
ou  

- contrat collectif d’assurance (à adhésion facultative – ou obligatoire) souscrit 
dans le cadre d’une convention de participation.  
 

Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un 
organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 
l’employeur, sur la base de la procédure déclinée dans le décret n°2011-1474. 

Le conseil, après en avoir délibéré, décide : 
 

Risques SANTE  
 

- De retenir la procédure de la convention de participation pour les risques santé pour un 
effet des garanties au 01/01/2026. La procédure retenue est déclinée comme suit : 
Participation au dispositif du CDG 21 pour permettre d’adhérer à la convention de 
participation et à son contrat collectif d’assurance proposé par ce dernier. 
 
- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la 
convention : 
 



o  Selon une fourchette comprise entre ce minimum et 30 euros  
 
o  La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 
18 du décret n°2011-1474, au terme de la sélection de l’offre de l’organisme 
d’assurance. 

 
- D’autoriser le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 
 
2025/17 - VOTE DES TAUX DES TAXES LOCALES 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, vote les taux suivants pour l’année 2025 : 
 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 39,79 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 23,42 % 
- Taxe d’habitation : 9,29 % 
 
 

QUESTIONS DIVERSES : 
 
Vide maison le 6 juillet 2025 : le Conseil Municipal émet un avis favorable. 
 
Vidéo protection : l’entreprise Lease Protect propose de mettre en place sur la commune 
un dispositif de vidéo protection. Monsieur le Maire présente le mémoire technique (8 
caméras) et un contrat de location et maintenance à 790 € HT/mois. 
 
Moustique tigre : Madame Véronique Cunin participera à la réunion d’information qui aura 
lieu à Beaune le 8 avril 2025. 
 
Fin de la séance à 21h00. 
 
Prochaine réunion : 
 
Commission communication le 14 avril à 18h00. 
Conseil municipal le 24 avril 2025 à 19h30. 
 
 

SIGNATURES 

BOULANGER Florence 
 
 
 
 

BOURS Ghislain 
Absent 

 

CUNIN Véronique 
 
 
 

EUVRARD Sandrine 
 
 

FELETTIG Gilbert 
 
 
 

GILLANT Jean-Marc 
 
 
 

GUERINI Christel 
 

 
 

MARQUET François 

MARTENOT Andrée 
 
 
 
 

MILLET François 
Absent (pouvoir donné à MARQUET 

François) 
 
 

 


